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 ET LA CULTURE
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 
DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
 Deuxième session

Tokyo, Japon, du 3 au 7 septembre 2007


Point 12 du l’ordre du jour provisoire : Projet préliminaire de directives relatives à la mise en œuvre de l’article 18 de la Convention de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Résumé
Lors de sa première session, l’Assemblée générale des États parties à la Convention avait demandé au Comité de lui soumettre pour approbation, à sa deuxième session ordinaire, les directives opérationnelles mentionnées à l’article 7 (c) et les critères de sélection mentionnés à l’article 7 (g) de la Convention (Résolution 1.GA 7A), y compris ceux nécessaires à la mise en place de l’article 18. Par sa Décision 1.EXT.COM.11, le Comité demandait au Secrétariat de préparer un projet préliminaire de directives relatif à la mise en place de l'article 18, projet présenté ci-dessous à la considération du Comité.
Décision requise : paragraphe 4


1. La Convention de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel  [«la Convention »] demande au Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [«le Comité »] de définir les critères, devant être approuvés par l’Assemblée générale, sur la base desquels le Comité pourra ensuite, en réponse aux propositions présentées par les États parties, sélectionner périodiquement et faire la promotion des programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine qu'il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la présente Convention, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement » (Article 18.1). La Convention stipule en outre qu’une assistance internationale permettant de préparer ces propositions pourra être octroyée (Article 18.2) conformément aux dispositions relatives à l'assistance internationale, c'est-à-dire les articles 20-24. La Convention demande au Comité d’« accompagne[r] la mise en œuvre desdits programmes, projets et activités par la diffusion des meilleures pratiques selon les modalités qu'il aura déterminées » (article 18.3).
2. À sa première session, l’Assemblée générale des États parties à la Convention [« l’Assemblée générale »] avait demandé au Comité de lui soumettre pour approbation à sa deuxième session ordinaire, les directives opérationnelles mentionnées à l’article 7 (c) et les critères de sélection mentionnés à l’article 7 (g) de la Convention (Résolution 1.GA 7A). Le présent document propose un projet de directives, y compris des critères de sélection, en vue d’une étude par le Comité et éventuellement d’une soumission à l’Assemblée générale pour approbation.
3. Lors de sa première session extraordinaire, le Comité avait commencé à débattre de la mise en œuvre de l’article 18 et, dans sa Décision 1.EXT.COM.11, a demandé au Secrétariat de préparer, sur la base de ces discussions et des commentaires écrits préliminaires des États parties, un projet préliminaire de directives opérationnelles pour la mise en œuvre de l’article 18. Dans la discussion initiale de l’article 18 par le Comité et les commentaires écrits reçus ensuite, plusieurs États parties ont souligné que les programmes, projets et activités décrits à l’article 18 sont d'une importance fondamentale pour la Convention et pour la sauvegarde du patrimoine immatériel au niveau international. Les États parties ont en particulier attiré l’attention sur la disposition de l’article 18.1, selon laquelle la sélection et la promotion de ces programmes, projets et activités doivent tenir compte des besoins particuliers des pays en développement. Les États parties ont compris l’article 18 comme se référant à la fois aux efforts déjà accomplis et aux efforts potentiels, à accomplir à l’avenir. Plusieurs États parties soulignaient aussi l’importance de la coopération internationale lors de la mise en œuvre de ces efforts, notamment aux niveaux sous-régional et régional, ainsi que le rôle important de la diffusion des meilleures pratiques pour contribuer à la mise en valeur et à l'amélioration des mesures et des pratiques de sauvegarde. 

4. Le Comité pourra souhaiter adopter la décision suivante : 

PROJET DE DÉCISION 2.COM.12
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/12 ;
2. Rappelant la résolution 1.GA. 7A, selon laquelle l’Assemblée générale des États parties demandait au Comité de soumettre entre autres pour approbation un projet de directives opérationnelles et des critères de sélection à sa deuxième session ordinaire ;

3. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale le projet de dispositions des directives opérationnelles relatives à la mise en œuvre de l’article 18 de la Convention annexé à la présente décision.
	Annexe 1 à la décision 2.COM.12 : Programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention aux fins de promotion et de diffusion

	

	La proposition et le processus de sélection

	1.
	Les États parties peuvent proposer des programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine immatériel au Comité afin que celui-ci sélectionne et promeuve ceux qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention (Article 18.1)

	2.
	Lors de la sélection et de la promotion des programmes, projets et activités de sauvegarde, le Comité tiendra compte des besoins particuliers des pays en développement et respectera le principe de distribution géographique équitable.

	3.
	Ces programmes, projets et activités pourront être terminés, en cours, ou planifiés au moment où ils seront proposés au Comité à des fins de sélection et de promotion.

	4.
	Les États parties pourront soumettre des propositions individuellement ou conjointement. Le Comité encourage la soumission de programmes, projets et activités sous-régionaux ou régionaux ainsi que ceux entamés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues.

	5.
	Les États parties pourront demander une assistance préparatoire pour l’élaboration de ces propositions (article 18.3), conformément aux dispositions relatives à l'assistance internationale (articles 20-24 de la Convention).

	6.
	Les États parties soumettant les dossiers devront utiliser le format de proposition présenté à l’Annexe 2 ***. Les propositions devront être soumises au plus tard le 1er mars de l’année au cours de laquelle le Comité devra l’examiner.

	7.
	Une première évaluation des propositions sera accomplie par un groupe de travail du Comité qui sera établi par lui pendant une session.

Le groupe de travail fournira au Comité son avis concernant les mérites des propositions et une recommandation sommaire.

	8.
	Le Comité décide de sélectionner ou non un programme, projet ou activité.

	Critères de sélection et de promotion

	Le Comité sélectionnera parmi les programmes, projets ou activités qui lui sont proposés ceux qui répondent le mieux à tous les critères suivants :

	9.
	Le programme, projet ou activité implique une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention.

	10.
	Le programme, projet ou activité reflète les principes et objectifs de la Convention. 

	11.
	Si le programme, projet ou activité est déjà terminé, il a fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine immatériel concerné. Si le programme, projet ou activité est encore en cours ou planifié, on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il contribue substantiellement à la viabilité du patrimoine immatériel concerné. 

	12.
	Le programme, projet ou activité a été ou sera mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés, selon leur consentement libre, préalable et éclairé.

	13.
	Le programme, projet ou activité peut servir de modèle pour des activités de sauvegarde ailleurs.

	14.
	L'(es) État(s) partie(s), l'(es) organe(s) chargé(s) de la mise en œuvre et la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés sont d’accord pour coopérer pour la diffusion des meilleures pratiques, si leur programme, projet ou activité est sélectionné.

	Promotion et diffusion 

	15.
	Le Comité établira, mettra à jour et publiera un registre des programmes, projets et activités qu'il a sélectionnés comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. 

	16.
	Le Comité encouragera les États parties à créer des conditions favorables à la mise en œuvre desdits programmes, projets et activités. 

	17.
	En plus du registre des programmes, projets et activités sélectionnés, le Comité compilera et diffusera des informations sur les mesures et les méthodologies utilisées ou devant être utilisées, et, le cas échéant, les expériences obtenues.

	18.
	Le Comité encouragera la recherche et l’évaluation de l’efficacité des mesures de sauvegarde incluses dans les programmes, projets et activités qu’il a sélectionnés et promouvra la coopération internationale pour ces recherches et évaluations.

	19.
	Sur la base des expériences obtenues et des leçons tirées de ces et d’autres programmes, projets et activités, le Comité donnera des conseils sur les meilleures pratiques et fera des recommandations sur les mesures de sauvegarde du patrimoine immatériel (Article 7(b)).


	Annexe 2 à la décision 2.COM.12 : Format de propositions des programmes, projets ou activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention 

	Page de couverture et résumé exécutif

	État(s) partie(s) soumettant le programme, le projet ou l'activité

	Nom du programme, du projet ou de l'activité 

	Courte description textuelle (max. 150 mots)

	Nom(s) et coordonnées de(s) (l’)organe(s) de l’État compétent(s) responsable(s) de la proposition

	Proposition

	1.
	Identification du programme, projet ou activité 

	1.a.
	Nom du programme, projet ou activité 

	1.b.
	Nom des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	1.c.
	Situation géographique et portée du programme, projet ou activité ; localisation des communautés concernées 

	1.d.
	Domaine(s) représenté(s) par le programme, projet ou activité

	2.
	Description du programme, projet ou activité

	2.a.
	Contexte

	2.b.
	Objectifs (à court terme et à long terme)

	2.c.
	Résultats obtenus ou attendus

	2.d.
	Activités clés menées ou à mener ; évoquer leur faisabilité ou leur efficacité

	2.e.
	Durabilité et impact à long terme, atteint ou attendu

	2.f.
	Gestion et mise en œuvre

	3.
	Implication et consentement de la communauté

	3.a.
	Implication des communautés, groupes et individus 

	3.b.
	Consentement libre, préalable et éclairé

	3.c.
	Respect des pratiques coutumières permettant l’accès, le cas échéant 

	4.
	Documentation 

	4.a.
	Photographies, diapositives et autre matériel audiovisuel

	4.b.
	Inventaire descriptif et cession des droits

	5.
	Contact des autorités en charge  

	5.a.
	Nom et coordonnées de la personne ayant préparé le dossier

	5.b.
	Organe(s) d’État compétent(s) 

	5.c.
	Organisation(s) communautaire(s) concernée(s) ou représentative(s)

	6.
	Signature pour le compte de(s) (l’)État(s) partie(s)
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